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Arrêté A.R.S.BFC/DS/2024/01 en date du 19 décembre 2023 portant renouvellement 
d’agrément régional des associations et unions d’associations représentant les 
usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique. 
 
 
 
 

Le Directeur général de l'Agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté. 
 
 
 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.1114-1 et R.1114-1 à R.1114-16. 
 
 
 
Vu l’avis de la Commission d’Agrément réunie le 19 décembre 2023 
 
 

ARRETE : 
 
Article 1 : l’association suivante a obtenu le renouvellement de son agrément au niveau régional pour 
représenter les usagers dans les instances hospitalières ou de santé publique, pour une période de cinq 
ans à compter du 19 décembre 2023 : 
 

- Association Les amis de l’hopital - HNCF 100 route de morval - 90400 TREVENANS 
 

- Numéro d’agrément : R2023RN0029 
 

 
 
Article 2 : le directeur de la stratégie de l’Agence Régionale de Santé Bourgogne-Franche-Comté est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région. 
 
 
 
 

 
Fait à Dijon, le 1er février 2024 

 
 

P/Le directeur général, 
 

La cheffe du département PRS, parcours, démocratie en 
santé et innovation organisationnelle 

 

      
 
    Cécile LUMIERE 
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Arrêté n° ARS-BFC-DOSA-2024-096 constatant la caducité de la licence n° 71 # 000447 de 
l’officine de pharmacie sise 99 rue Maréchal Foch à Le Creusot (71200) 

 
 
 
 
 

Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 
 
 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-21 et L. 5125-22 ; 
 
VU la décision agence régionale de santé Bourgogne n° DSP 091/2013 du 18 novembre 2013 
autorisant le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la Société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée « Pharmacie Foch » 101 rue du Maréchal Foch à Le Creusot (Saône-et-Loire) 
dans un local situé 99 rue du Maréchal Foch à Le Creusot (Saône-et-Loire) ;  
 

VU la décision agence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté n° DOS/ASPU/054/2021 du 23 
mars 2021 portant renouvellement du délai de remplacement d'un an de Monsieur Jean-Claude 
Harnisch, pharmacien titulaire de l'officine sise 99 rue Maréchal Foch au Creusot (71200), en raison 
de son état de santé ;  
 

VU la décision ARS BFC/SG/2024-002 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 15 janvier 2024 ; 
 
VU le courrier du 17 novembre 2021 de Monsieur Jean-Claude Harnisch, pharmacien titulaire, 
informant le directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté de la 
cessation d’activité de l’officine sise 99 rue Maréchal Foch à Le Creusot ;  
 
VU le jugement du Tribunal de Commerce de Chalon-sur-Saône du 14 septembre 2023 prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif de la société d’exercice libéral 
à responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE FOCH sise 99 rue Maréchal Foch à Le Creusot,  
 
Considérant les dispositions du l’article L. 5125-22 du code de la santé publique qui prévoient que 
« En cas de cessation définitive d'activité de l'officine, son titulaire, ou en cas de décès ses héritiers, 
déclare cette cessation auprès du directeur général de l'agence régionale de santé. Lorsqu'elle n'est 
pas déclarée, la cessation d'activité est réputée définitive dès lors qu'aucune activité n'a été constatée 
pendant douze mois consécutifs. Le directeur général de l'agence régionale de santé constate la 
caducité de la licence par arrêté » ; 
 
Considérant toutefois que selon les dispositions du 3ème alinéa de l’article L. 5125-21 du même code 
la licence d’une officine de pharmacie est considérée comme caduque à compter de la date du 
jugement de clôture pour insuffisance d'actifs ; 
 
Considérant ainsi que la licence de l’officine de pharmacie sise 99 rue Maréchal Foch à Le Creusot, 
exploitée par la SELARL PHARMACIE FOCH, est considérée comme caduque depuis le 
14 septembre 2023, 
 
 
 

AR R E T E  
 
 

Article 1er : La licence n° 71 # 000447 de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice 
libéral à responsabilité limitée PHARMACIE FOCH 99 rue Maréchal Foch à Le Creusot est caduque. 
 
 
 

…/… 
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Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès de la 
ministre du travail, de la santé et des solidarités ou d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.  
A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département de Saône-et-Loire.  
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
« www.telerecours.fr ». 
 
Article 3 : La directrice de l’organisation des soins et de l’autonomie de l’agence régionale de santé 
de Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil des 
actes administratifs de la préfecture du département de Saône-et-Loire.  
 
Il sera notifié à Maître Paul Deslorieux de l’Etude Deslorieux sise 21 boulevard de la République à 
Chalon-sur-Saône (71100). 

 
Fait à Dijon, le 30 janvier 2024 
 
Pour le directeur général, 
La directrice de l’organisation des 
soins et de l’autonomie, 
 
Signé 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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Arrêté n° ARS-BFC-DOSA-2024-149 constatant la caducité de la licence n° 257 renumérotée 
n° 71 # 000257 de l’officine de pharmacie sise Carrefour du 8 mai à Torcy (71210) 

 
 
 
 
 

Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 
 
 

VU le code de la santé publique, notamment l’article L. 5125-22 ; 
 
VU l’arrêté du préfet de Saône-et-Loire du 12 juillet 1971 autorisant la création d’une officine de 
pharmacie située Carrefour du 8 mai à Torcy, licence n° 257 ; 
 
VU la décision ARS BFC/SG/2024-002 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 15 janvier 2024 ; 
 
VU le courrier électronique du 26 janvier 2024 de Monsieur Christophe Mulot, pharmacien titulaire, 
informant le directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté de la 
cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée (SELARL) PHARMACIE MULOT, Carrefour du 8 mai à Torcy (71210), le 18 
janvier 2024 date du jugement du Tribunal de Commerce de Chalon-sur-Saône arrêtant un plan de 
cession de la SELARL PHARMACIE MULOT, 
 
Considérant les dispositions du l’article L. 5125-22 du code de la santé publique qui prévoient que 
« En cas de cessation définitive d'activité de l'officine, son titulaire, ou en cas de décès ses héritiers, 
déclare cette cessation auprès du directeur général de l'agence régionale de santé. […] Le directeur 
général de l'agence régionale de santé constate la caducité de la licence par arrêté » ; 
 
Considérant ainsi que l’officine de pharmacie sise Carrefour du 8 mai à Torcy, exploitée sous le 
numéro de licence 257, renumérotée 71 # 000257, a cessé définitivement son activité le 18 janvier 
2024, 
 
 
 

AR R E T E  
 
 
 

Article 1er : La cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie sise Carrefour du 8 mai à 
Torcy (71210) entraîne la caducité de la licence n° 257 renumérotée 71 # 000257. 
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès de la 
ministre du travail, de la santé et des solidarités ou d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.  
 

A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département de Saône-et-Loire.  
 

Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
« www.telerecours.fr ». 
 
 

…/… 
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Article 3 : La directrice de l’organisation des soins et de l’autonomie de l’agence régionale de santé 
de Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil des 
actes administratifs de la préfecture du département de Saône-et-Loire.  
 

Il sera notifié à Monsieur Christophe Mulot, dernier titulaire de l’officine de pharmacie sise Carrefour 
du 8 mai à Torcy. 

 
Fait à Dijon, le 31 janvier 2024 
 

Pour le directeur général, 
La directrice de l’organisation des 
soins et de l’autonomie, 
 
Signé 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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Arrêté n° ARS-BFC-DOSA-2024-093 
autorisant le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice libéral à responsabilité limitée 
(SELARL) « Pharmacie Michel-Petit » du 1A rue Eugène Claret à DELLE (90 100) au 2 boulevard de la Liberté de la 
même commune. 
 

Le directeur général de l’agence  
régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 
VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V du titre II du livre 1er de sa cinquième partie (parties législative 
et réglementaire) ; 

 
VU le décret du 2 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET en qualité de directeur de 
l'agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, à compter du 21 novembre 2022 ; 

 
VU la décision ARS BFC/SG/2024-002 portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 15 janvier 2024 ; 

 
VU l’arrêté du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de création, de transfert 
ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 

 
VU la demande présentée par la société d’exercice libéral à responsabilité limitée (S.E.L.A.R.L.) « Pharmacie Michel-
Petit », représentée par Madame Delphine PETIT, pharmacienne, en vue d’être autorisée à transférer l’officine de 
pharmacie qu’elle exploite, sise 1A rue Eugène Claret à DELLE (90 100), au 2 boulevard de la Liberté de la même 
commune, les éléments communiqués ayant permis de déclarer ledit dossier complet le 02 novembre 2023 ;  

 
VU l’avis émis par le conseil régional de l’Ordre des pharmaciens de Bourgogne-Franche-Comté le 11 janvier 2024 ; 

 
VU l’avis émis par le représentant régional de l’union des syndicats de pharmaciens d’officine de Bourgogne-Franche-
Comté (USPO) le 05 janvier 2024 ; 

 
VU l’avis émis par le représentant régional de la fédération des syndicats pharmaceutiques de France (FSPF) le 15 janvier 
2024. 
 
 
Considérant que l'article L. 5125-3 du code de la santé publique énonce que : « Lorsqu'ils permettent une desserte en 
médicaments optimale au regard des besoins de la population résidente et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien 
demandeur au sein d'un quartier défini à l'article L. 5125-3-1, d'une commune ou des communes mentionnées à l'article 
L. 5125-6-1, sont autorisés par le directeur général de l'agence régionale de santé, respectivement dans les conditions 
suivantes : 
1° Les transferts et regroupements d'officines, sous réserve de ne pas compromettre l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier, de la commune ou des communes d'origine. 
L'approvisionnement en médicaments est compromis lorsqu'il n'existe pas d'officine au sein du quartier, de la commune 
ou de la commune limitrophe accessible au public par voie piétonnière ou par un mode de transport motorisé répondant 
aux conditions prévues par décret, et disposant d'emplacements de stationnement […]» ; 
 
Considérant que l'article L. 5125-3-1 du code de la santé publique énonce que : « Le directeur général de l'agence 
régionale de santé définit le quartier d'une commune en fonction de son unité géographique et de la présence d'une 
population résidente. L'unité géographique est déterminée par des limites naturelles ou communales ou par des 
infrastructures de transport.  
Le directeur général de l'agence régionale de santé mentionne dans l'arrêté prévu au cinquième alinéa de l'article L. 
5125-18 le nom des voies, des limites naturelles ou des infrastructures de transports qui circonscrivent le quartier. » ;  
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Considérant que l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique énonce que : « Le caractère optimal de la desserte 
en médicaments au regard des besoins prévus à l'article L. 5125-3 est satisfait dès lors que les conditions cumulatives 
suivantes sont respectées : 
1° L'accès à la nouvelle officine est aisé ou facilité par sa visibilité, par des aménagements piétonniers, des 
stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ; 
2° Les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à l'article L. 111-7-3 du code 
de la construction et de l'habitation, ainsi que les conditions minimales d'installation prévues par décret. Ils permettent 
la réalisation des missions prévues à l'article L. 5125-1-1 A du présent code et ils garantissent un accès permanent du 
public en vue d'assurer un service de garde et d'urgence ; 
3° La nouvelle officine approvisionne la même population résidente ou une population résidente jusqu'ici non desservie 
ou une population résidente dont l'évolution démographique est avérée ou prévisible au regard des permis de construire 
délivrés pour des logements individuels ou collectifs. » ; 
 
Considérant que l'article L. 5125-3-3 du code de la santé publique énonce que : « Par dérogation aux dispositions de 
l'article L. 5125-3-2, le caractère optimal de la réponse aux besoins de la population résidente est apprécié au regard 
des seules conditions prévues aux 1° et 2° du même article dans les cas suivants : 
1° Le transfert d'une officine au sein d'un même quartier, ou au sein d'une même commune lorsqu'elle est la seule 
officine présente au sein de cette commune ; […] » ;  
 
Considérant que le transfert a lieu dans la commune de DELLE (90 100), laquelle comptait 5 680 habitants en 2020 
(source INSEE) pour deux officines de pharmacie distantes de 550 mètres l’une de l’autre, à savoir celle de la requérante 
et la pharmacie des Cariatides ; 
 
Considérant que le transfert se situe dans le même quartier de la commune, délimité au Nord et au Sud par les limites 
communales, à l’Est par les lignes de voie ferrée « Delémont – Delle » et SNCF « de Belfort à Delle » et à l’Ouest par 
la rivière de l’Allaine ; que le déplacement envisagé s’effectue à environ 800 mètres de l’emplacement d’origine et 
éloigne, ainsi, la pharmacie de la requérante de la pharmacie des Cariatides ;  
 
Considérant qu’il n’y aura donc pas compromission de l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la 
population résidente du quartier d'origine ; 
 
Considérant que l’accès à la nouvelle officine sera aisé par l’existence d’aménagements piétonniers, de nombreuses 
places de stationnement et par sa desserte par les transports en commun (ligne de bus 25 Delle-Gare TGV) ; 
 
Considérant que le nouveau local permettra de remplir les critères d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite, 
de répondre aux conditions minimales d’installation, de garantir un accès permanent au public pour assurer un service 
de garde et d’urgence et de pouvoir satisfaire aux nouvelles missions des pharmaciens prévues à l’article L. 5125-1-1 
A du code de la santé publique ;  
 
Considérant ainsi que l’ensemble des conditions énoncées aux articles L. 5125-3 à L. 5125-3-3 du code de la santé 
publique pour accorder le transfert d’une officine de pharmacie est rempli. 

 

ARRÊTE 
 
Article 1er : La société d’exercice libéral à responsabilité limitée (S.E.L.A.R.L.) « Pharmacie Michel-Petit » est autorisée 
à transférer l’officine de pharmacie qu’elle exploite, sise 1A rue Eugène Claret à DELLE (90 100), au 2 boulevard de la 
Liberté de la même commune. 

 
Article 2 : la licence ainsi accordée est délivrée sous le numéro 90 # 000089 et remplace la licence numéro 90 # 000011 
délivrée le 06 avril 1983 par le préfet du territoire de Belfort.  

 
Article 3 : l’autorisation de transfert de l’officine exploitée par la SELARL « Pharmacie Michel-Petit » ne prend effet qu’à 
l’issue d’un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté.  
A l'issue de ce délai de trois mois, cette officine doit être effectivement ouverte au public dans un local situé 2 boulevard 
de la Liberté à DELLE (90 100) dans les deux ans à compter de la notification du présent arrêté.  
Cette période peut être prolongée par le directeur général de l'agence régionale de santé en cas de force majeure 
constatée. 
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Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’Agence 
Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la Santé 
ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification au demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département du territoire 
de Belfort. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
www.telerecours.fr.  

 
Article 5 : La directrice de l’organisation des soins et de l’autonomie de l’ARS de Bourgogne-Franche-Comté est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Bourgogne-Franche-Comté et au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du territoire de Belfort. 
Elle sera notifiée à Madame Delphine PETIT, gérante de la SELARL « Pharmacie Michel-Petit », et une copie sera 
adressée : 

 
- aux caisses d’assurance-maladie du régime général et de la mutualité sociale agricole ; 
- au conseil régional de l’Ordre des pharmaciens de Bourgogne-Franche-Comté ; 
- aux représentants des syndicats représentatifs des pharmaciens titulaires d’officines en Bourgogne-Franche-

Comté. 
 
 

Fait à Dijon, le 31 janvier 2024 
 
Le directeur général, 
 
 
 
Jean-Jacques COIPLET 
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Décision n° ARS-BFC-DOSA-2024-079 
portant modification de la décision n° ARS-BFC-DOS 2023-1099 du 18 juillet 2023 portant autorisation de 
la pharmacie à usage intérieur de la société anonyme clinique « Paul Bert » - Polyclinique Sainte 
Marguerite, sise 5 avenue de la fontaine Sainte Marguerite à AUXERRE (89 000) 

 
Le directeur général de l’agence  

régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté 
 
VU le code de la santé publique, notamment le chapitre VI du titre II du livre 1er de sa cinquième partie ; 
 

VU le décret n° 2019-489 du 21 mai 2019 relatif aux pharmacies à usage intérieur et notamment son article R. 
5126-32 ; 
 

VU la décision de la directrice générale de l’agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé 
du 20 septembre 2022 relative aux bonnes pratiques de préparation ; 
 

VU la décision ARS BFC/SG/2024-002 portant délégation de signature du directeur général de l’agence régionale 

de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 15 janvier 2024 ; 
 

VU la décision du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté n° ARS-BFC-
DOS 2023-1099, en date du 18 juillet 2023, portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur de la société 
anonyme clinique « Paul Bert » - Polyclinique Sainte Marguerite, sise 5 avenue de la fontaine Sainte Marguerite 
à AUXERRE (89 000) ; 
 

VU la demande initiée le 02 octobre 2023, complétée le 06 octobre 2023, par Monsieur Sébastien PORTEMER, 

directeur de la société anonyme « Clinique Paul Bert » - Polyclinique Sainte Marguerite, sise 5 avenue de la 

fontaine Sainte Marguerite à AUXERRE (89 000), en vue d’obtenir du directeur général de l’agence régionale de 

santé de Bourgogne-Franche-Comté l’autorisation de modifier l’unité de reconstitutions centralisée des 

cytotoxiques (URCC) de sa pharmacie à usage intérieur (PUI), cette modification étant considérée comme 

substantielle au sens du II de l’article R.5126-32 du code de la santé publique et donc soumise à autorisation ; 
 

VU le courrier en date du 11 octobre 2023 du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-

Franche-Comté informant le directeur de la Polyclinique Sainte Marguerite que le dossier accompagnant la 

demande de modification substantielle de l’autorisation de la pharmacie à usage intérieur de l’établissement, initiée 

le 02 octobre 2023, est complet et que le délai d’instruction de quatre mois prévu au premier alinéa du I de l’article 

R. 5126-32 du code de la santé publique court depuis le 06 octobre 2023 ; 
 

VU les engagements formulés par message électronique du 22 novembre 2023 par le pharmacien gérant de la 

pharmacie à usage intérieur de la Polyclinique Sainte Marguerite concernant la réorganisation de l’URCC pendant 

la phase des travaux ; 
 

VU l’avis en date du 06 janvier 2024 du conseil central de la section H de l’ordre national des pharmaciens ; 
 

VU l’avis technique en date du 08 janvier 2024 du pharmacien inspecteur de santé publique de l’agence régionale 

de santé de Bourgogne-Franche-Comté. 
 

 

Considérant que la modification sollicitée consiste en une modification des locaux de l’unité de reconstitution 

centralisées des chimiothérapies destinée à remplacer la hotte à flux laminaire existante par un isolateur double-

porte au printemps 2024 ; 
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Considérant que conformément aux dispositions de l’article R. 5126-8 du code de la santé publique la pharmacie 

à usage intérieur de la Polyclinique Sainte Marguerite dispose de locaux, de moyens en personnel, de moyens en 

équipement et d’un système d’information lui permettant d’assurer les missions visées au I de l’article L. 5126-1, 

et d’assurer les activités prévues aux 1° (préparation des doses à administrer), 2° (préparations magistrales), 4° 

(reconstitution de chimiothérapie), 7° (médicaments expérimentaux) et 10° (stérilisation) du I de l’article R. 5126-

9 et du III §2 de l’article R. 5126- 9 (stérilisation pour le compte de professionnels de santé exerçant hors 

établissement de santé) du même code. 

DECIDE  
 

Article 1er : Après l'article 3 de la décision du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-
Franche-Comté n° ARS-BFC-DOS 2023-1099, en date du 18 juillet 2023, portant autorisation de la pharmacie à 
usage intérieur de la société anonyme clinique « Paul Bert » - Polyclinique Sainte Marguerite, sise 5 avenue de la 
fontaine Sainte Marguerite à AUXERRE (89 000), il est inséré un article  3 bis rédigé comme suit :  
 

« Article 3 bis : La pharmacie à usage intérieur de la Polyclinique Sainte Marguerite est autorisée à 
assurer l’activité prévue au 4° du I de l’article R.5126-9 du code de la santé publique, à savoir la 
reconstitution de spécialités pharmaceutiques de chimiothérapie, à l’exception des médicaments de 
thérapie innovante » . 

 
Article 2 : L’article 7 de la décision du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-
Comté n° ARS-BFC-DOS 2023-1099, en date du 18 juillet 2023, portant autorisation de la pharmacie à usage 
intérieur de la société anonyme clinique « Paul Bert » - Polyclinique Sainte Marguerite, sise 5 avenue de la fontaine 
Sainte Marguerite à AUXERRE (89 000) est modifié comme suit : 
 

« Article 7 :  Les activités prévues aux articles 3 (sauf la réalisation de préparations magistrales non 
stériles et ne contenant pas de substances dangereuses pour le personnel et l’environnement), 3 bis 
(reconstitution de spécialités pharmaceutiques de chimiothérapie), 4 (préparation des médicaments 
expérimentaux), 5 (stérilisation) de la présente décision sont autorisées pour une durée de 7 ans, soit 
jusqu’au 17 juillet 2030. ». 

 
Article 3 : Toute modification intercurrente d’une activité considérée comme à risque ne modifie pas sa durée de 
validité de 7 ans résultant de la décision n° ARS-BFC-DOS 2023-1099 du 18 juillet 2023.  
 

Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de l’agence 
régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du ministre en charge de la 
Santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification au demandeur. A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils 
des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du 
département de l’Yonne. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible 
par le site www.telerecours.fr. 
         
Article 5 : La directrice de l’organisation des soins et de l’autonomie de l’ARS de Bourgogne-Franche-Comté est 
chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de 
l’Yonne. Elle sera notifiée à Monsieur Sébastien PORTEMER, directeur de la société anonyme « Clinique Paul 
Bert » - Polyclinique Sainte Marguerite, et une copie sera adressée : 

 
- au président du conseil central de la Section H de l’Ordre des pharmaciens ; 
- aux caisses d’assurance-maladie du régime général et de la mutualité sociale agricole. 

 
   Fait à DIJON, le 04 février 2024 

 
Pour le directeur général, 
La directrice de l’Organisation des soins et de l’autonomie, 
 
 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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PRÉFET
DU TERRITOIRE DE BELFORT

                                                 ARRÊTÉ N° 
portant dérogation au titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou

non de grenouilles rousses attribuée à Bruno JEAMBRUN jusqu’au 30 avril 2024

LE PRÉFET DU TERRITOIRE DE BELFORT

Chevalier de l’Ordre National du Mérite  

Vu le  code de  l’environnement,  notamment ses  articles  L.411-1 et  L.411-2 et  les  articles
R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs
à la déconcentration des décisions administratives individuelles,  notamment en matière de
capture d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  8  janvier  2021  fixant  la  liste  des  amphibiens  et  des  reptiles
représentés sur le territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les
modalités de leur protection ;

Vu  l’instruction  technique  n°2019-380  du  14  mai  2019  de  la  direction  générale  de
l’alimentation – service de l’alimentation – sous direction de la sécurité sanitaire des aliments
– relative à la réglementation sanitaire applicable à la production de cuisses de grenouilles
destinées à la consommation humaine ;
 
Vu l'arrêté préfectoral n°90-2023-12-12-00002 du 12 décembre 2023 portant délégation de
signature  à   Monsieur  Olivier  DAVID,  directeur  régional  de  l’environnement  de
l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Bourgogne-Franche-Comté ;
Vu  la  décision  n°90-2023-12-15-00005  du  15  décembre  2023  portant  subdélégation  de
signature aux agents de la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département
du Territoire de Belfort ;

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté
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Vu la  demande  de  dérogation  au  régime  de  protection  des  espèces  formulée  par  Bruno
JEAMBRUN résidant 3 Rue des Noisetiers 25120 Maîche ;

Vu l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 19 janvier 2024 ;

Vu la consultation du public du 15 décembre 2023 au 02 janvier 2024 ;

Considérant qu’en eaux libres, la Grenouille rousse est assimilée à une ressource piscicole
conformément à l’article L.431-2 du code de l’environnement, que sa capture relève ainsi des
dispositions relatives à la loi pêche conformément aux articles L.430-1 et suivants du code de
l’environnement et que sa capture est dès lors encadrée par un arrêté réglementaire permanent
relatif à l’exercice de la pêche en eau douce ainsi qu’un avis annuel d’ouverture de la pêche ;

Considérant que le bénéficiaire déclare que la zone de prélèvement est en eaux closes ou en
pisciculture  conformément  aux  articles  L.431-4,  L.431-6  et  L.431-7  du  code  de
l’environnement ;

Considérant que, la Grenouille rousse est un être vivant sensible au regard des articles L.214-
1 et  L.214-3 du code rural et  de la pêche maritime, il  est  interdit  d’exercer  des mauvais
traitements  envers  les  animaux  tenus  en  captivité,  ceux-ci  devant  être  placés  dans  des
conditions compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce ;

Considérant que les animaux détenus pour la production d’aliments doivent être maintenus en
bon état de santé et d’entretien et que les animaux gardés dans des bâtiments ne doivent pas
être maintenus en permanence dans l’obscurité conformément à l’article 1 de l’arrêté du 25
octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la détention des animaux ;

Considérant que la détention d’un animal ne doit entraîner, en fonction de ses caractéristiques
génotypiques ou phénotypiques, aucune souffrance évitable, ni aucun effet néfaste sur sa santé
conformément à l’article 2 de l’arrêté du 25 octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la
détention des animaux ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur l’utilisation d’un nombre de spécimens
de l’espèce Grenouille rousse (Rana temporaria), selon des modalités ne portant pas préjudice
à l’état  de conservation favorable de la  population concernée dans son aire  de répartition
naturelle dans la mesure du respect du présent arrêté ;

Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions d’utiliser de
façon commerciale ou non commerciale des spécimens d’une espèce animale protégée,  la
Grenouille rousse (Rana temporaria) se trouvent ici réunies ;

Considérant  que  la  tenue  à  jour  du  registre  de  capture  permet  de  faire  un  suivi  des
prélèvements sur un secteur et ainsi de vérifier la non-atteinte au bon état de conservation des
populations de l’espèce protégée Grenouille rousse ;

Sur proposition du directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté ;
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ARRETE

Article 1 - Identité du bénéficiaire et objet     :  

Le bénéficiaire est Bruno JEAMBRUN (3 Rue des Noisetiers 25120 Maîche).
Il est autorisé  pour  la Grenouille rousse (Rana temporaria) à déroger aux interdictions de
colporter, mettre en vente, vendre, acheter et utiliser commercialement ou non des spécimens
d’espèces animales protégées prélevés dans le milieu naturel.

Les personnes autres que le bénéficiaire, susceptibles d'utiliser la Grenouille rousse dans le
strict respect des conditions de cet arrêté portant dérogation, sont : François JEAMBRUN,
Jean MARTINA.
Les intervenants agissent sous la responsabilité du bénéficiaire. Celui-ci doit les informer des
termes de l’arrêté préfectoral (prescriptions notamment).

Article 2 -      Effectifs autorisés     :  

La présente autorisation est délivrée au(x) bénéficiaire(s) défini à l’article 1 pour une quantité
totale  maximale  de  13000  spécimens  de  Grenouilles  rousses  par  an  sur  la  durée  de
l’autorisation. Ces spécimens sont prélevés selon les modalités décrites dans l’article 5.

Le bénéficiaire cessera toute utilisation dès que l’effectif annuel maximal de spécimens de
Grenouilles rousses sera atteint.

Au sens de l’arrêté du 8 janvier 2021, on entend par « spécimen » tout œuf ou tout individu
vivant ou mort, ainsi que toute partie ou tout produit obtenu à partir d’un œuf ou d’un animal.
Les  spécimens  comptabilisés  au  titre  du  quota  d’utilisation  fixé  au  1°  alinéa  sont  les
spécimens de Grenouilles rousses qui ne sont pas remis dans le milieu naturel et qui sont
vendus (colportage / mise en vente / vente), consommés à titre personnel, ou morts.

Article 3 - Durée     :  

L’autorisation mentionnée à l’article 1 est valable jusqu’au 30 avril 2024.

Les prélèvements peuvent être effectués sur la période allant du 1er février au 30 avril inclus,
chaque année autorisée.

Article 4 - Localisation     :  

Les dérogations sont accordées sur la zone de prélèvement comportant 5 plan(s) d’eau, située
dans le département du Territoire de Belfort, sur  la ou les parcelles  ayant pour références
cadastrales : BL 60 à Évette-Salbert (90350).

Le propriétaire du plan d'eau est le demandeur.

Le stockage des grenouilles est réalisé par   au 90350 Évette-Salbert.

 le demandeur n’a pas déclaré d’adresse d’abattage.
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Si des grenouilles provenant de plusieurs zones de prélèvement différentes sont stockées sur
le même site, le bénéficiaire devra se munir d’autant de bacs de stockage que de zones de
prélèvement. Chaque bac devra être identifié avec le nom du bénéficiaire (dans le cas où le
lieu de stockage est partagé par plusieurs bénéficiaires), les noms du département et de la
commune, ainsi que les références cadastrales de la ou des parcelles sur laquelle (lesquelles)
la zone de prélèvement est située. Les grenouilles seront stockées dans le bac relatif à leur lieu
de capture.
Pour des raisons sanitaires,  un plan d’eau d’élevage ne peut accueillir  que des spécimens
d’une même zone de prélèvement.

Article 5. Conditions d’exploitation     :  

La  présente  demande  ne  concerne  que  l’espèce  visée  à  l’article  1.  Les  autres  espèces
protégées capturées accidentellement doivent faire l’objet d’un relâcher immédiat sur le plan
d’eau de prélèvement : à cet effet, un relevé quotidien des nasses devra être effectué.

Les femelles de Grenouilles rousses ne peuvent être cédées, vendues et mises à mort qu’après
avoir pondu.

Les  déchets  (viscères,  etc.)  ne  doivent  pas  être  rejetés  dans  le  milieu  mais  remis  à
l’équarrisseur ou à un circuit d’élimination approuvé par les services officiels de contrôle.

Les têtards ou les œufs embryonnés doivent être réintroduits dans la zone de prélèvement
d’où proviennent les grenouilles capturées en prenant toutes les précautions nécessaires au
bon déroulement des opérations. Toute autre utilisation d’œufs de grenouilles et de têtards est
interdite.

Le stockage, ainsi que toute opération destinée à exporter des individus provenant des zones
de prélèvement mentionnées à l’article 4, ont lieu sur le site de prélèvement, au domicile du
propriétaire ou dans les autres lieux cités dans ce même article.

Le nourrissage par des farines animales est interdit.

Les mesures de prévention contre les prédateurs des Grenouilles rousses ne doivent pas altérer
les autres espèces protégées par mutilation, capture, enlèvement, destruction ou perturbation
intentionnelle, ni détruire ou altérer leurs sites de reproduction ou leurs aires de repos.

Lorsque l’autorisation concerne plusieurs zones de prélèvement distinctes géographiquement,
le pétitionnaire doit mettre en œuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation
des  spécimens  (notamment  mycoses  à  Batrachochytridés)  selon  le  protocole  annexé  au
présent arrêté.

Article 6. Suivi des prélèvements :

Le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) doit être prévenu par
courrier électronique à l’adresse suivante : sd90@ofb.gouv.fr, dès le démarrage de la capture.

Le bénéficiaire de la présente autorisation tient à jour le registre électronique disponible sur le
site  internet  de  la  DREAL  (http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-
durable.gouv.fr/). Ce registre est tenu à jour toutes les 48h maximum par le bénéficiaire. 
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Le numéro suivant est à rappeler sur le registre électronique : 15006835.
Les  justificatifs  des  transactions  financières  pourront  être  demandés  par  les  services  de
contrôle pour attester le cas échéant des ventes réalisées.

Article 7. Mesures de contrôle     :  

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles précédents pourra faire l’objet des
contrôles prévus à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de
constater les manquements aux prescriptions prévues à la présente demande ou les infractions
mentionnées à l’article L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement.

L’accès aux installations est  autorisé dans les conditions fixées par les articles L.171-1 et
suivants du code de l’environnement à ces agents habilités.

Article 8. Sanctions     :  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies
aux articles L.171-8, L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement et de la suspension ou de
la révocation de la dérogation prévue à l’article R.411-12 du même code.

Le fait de porter atteinte à des espèces protégées constitue un délit sanctionné par l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9. Voie de recours     :  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif compétent :

• par le bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ;
• par les tiers, dans un délai de 2 mois à compter de la publication au recueil des actes

administratifs de la préfecture du Territoire de Belfort.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 10. Notification et exécution     :  

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.
Le directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

•    M. le Préfet du Territoire de Belfort ; 
•    M. Le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;
•    M. le commandant du groupement de gendarmerie du Territoire de Belfort.

Fait à Belfort,
Pour le Préfet du Territoire de Belfort,

et par délégation de signature,
le Directeur régional de l'Environnement de l'Aménagement et du Logement

de Bourgogne Franche-Comté
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ANNEXE

Protocole de biosécurité

Ce protocole est à appliquer après chaque intervention sur site afin de limiter la propagation d’agents
pathogènes et d’espèces exotiques envahissantes.

 1) NETTOYAGE
Sur  site,  laver  tout  matériel  en  contact  avec  le  milieu  (bottes,  wadders,
épuisettes ...) à l’aide d ‘une brosse pour enlever, boues, débris et ainsi rendre
efficace la désinfection.

2) DÉSINFECTION 

- Pour les textiles et  engins :  le  lavage à  l’eau chaude (textile à  60°C en
machine  et  engins  passés  au  nettoyeur  vapeur  haute  pression)  assure
nettoyage et désinfection.

- Pour les petits équipements ayant été en contact avec les milieux/animaux : pulvériser une solution
désinfectante à large spectre avec action virucide, bactéricide, fongique et antiparasitaire (se reporter
aux modes d’emploi et fiches de sécurité pour leur utilisation, notamment dilution et temps de pose).

Vous pouvez par exemple utiliser :

► Virkon S : dilution à 1,5% / temps d’action : >10 min,
► Éthanol 70% : non dilué / temps d’action : >3 min,
► Eau de Javel 1,5% NaCl : dilution 1:5 / temps d’action : >3
min.

Ces 3 produits étant les plus efficaces et complets (désinfection
à large spectre).

Ces manipulations doivent être réalisées à distance du milieu (>50m zone
humide) : chemin et/ou local ventilé dédié.
Les effluents et déchets doivent être éliminés dans les circuits de traitements
classiques selon la réglementation locale en vigueur.

Un  rinçage  à  l’eau  potable  après  désinfection  dans  un  local  dédié
uniquement, peut être réalisé au retour du terrain.

VIGILANCE / ALERTE :

En cas de constatation de :
- fortes mortalités,
- changements comportementaux,
- signes cliniques ;

=> Prenez  une  photo  du  ou  des  animaux,  des  signes  cliniques  et  de  l’habitat,  notez  la  date,  les
coordonnées GPS,  l’espèce,  les  effectifs,  le  contexte  et  les éléments  anormaux et  transmettez ces
informations par mail au réseau SAGIR à sagir@ofb.gouv.f  r   .
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PRÉFET
DU DOUBS

                                                 ARRÊTÉ N° 
portant dérogation au titre de l’arrêté du 8 janvier 2021 pour l’utilisation commerciale ou

non de grenouilles rousses attribuée à Dominique FROSIO jusqu’au 30 avril 2024

LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le  code de  l’environnement,  notamment ses  articles  L.411-1 et  L.411-2 et  les  articles
R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 et le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 relatifs
à la déconcentration des décisions administratives individuelles,  notamment en matière de
capture d’espèces animales protégées ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  8  janvier  2021  fixant  la  liste  des  amphibiens  et  des  reptiles
représentés sur le territoire métropolitain protégés sur l’ensemble du territoire national et les
modalités de leur protection ;

Vu  l’instruction  technique  n°2019-380  du  14  mai  2019  de  la  direction  générale  de
l’alimentation – service de l’alimentation – sous direction de la sécurité sanitaire des aliments
– relative à la réglementation sanitaire applicable à la production de cuisses de grenouilles
destinées à la consommation humaine ;
 
Vu l'arrêté préfectoral n°25-2023-12-11-00088 du 11 décembre 2023 portant délégation de
signature  à  Monsieur  Olivier  DAVID,  directeur  régional  de  l’environnement  de
l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  Bourgogne-Franche-Comté  ;

Vu  la  décision  n°25-2023-12-12-00002   du  12  décembre  2023  portant  subdélégation  de

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté
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signature aux agents de la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département
du Doubs ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par Dominique
FROSIO résidant 10 Chemin des Carrons 25290 Rurey ;

Vu l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 19 janvier 2024 ;

Vu la consultation du public du 15 décembre 2023 au 02 janvier 2024 ;

Considérant qu’en eaux libres, la Grenouille rousse est assimilée à une ressource piscicole
conformément à l’article L.431-2 du code de l’environnement, que sa capture relève ainsi des
dispositions relatives à la loi pêche conformément aux articles L.430-1 et suivants du code de
l’environnement et que sa capture est dès lors encadrée par un arrêté réglementaire permanent
relatif à l’exercice de la pêche en eau douce ainsi qu’un avis annuel d’ouverture de la pêche ;

Considérant que le bénéficiaire déclare que la zone de prélèvement est en eaux closes ou en
pisciculture  conformément  aux  articles  L.431-4,  L.431-6  et  L.431-7  du  code  de
l’environnement ;

Considérant que, la Grenouille rousse est un être vivant sensible au regard des articles L.214-
1 et  L.214-3 du code rural et  de la pêche maritime, il  est  interdit  d’exercer  des mauvais
traitements  envers  les  animaux  tenus  en  captivité,  ceux-ci  devant  être  placés  dans  des
conditions compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce ;

Considérant que les animaux détenus pour la production d’aliments doivent être maintenus en
bon état de santé et d’entretien et que les animaux gardés dans des bâtiments ne doivent pas
être maintenus en permanence dans l’obscurité conformément à l’article 1 de l’arrêté du 25
octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la détention des animaux ;

Considérant que la détention d’un animal ne doit entraîner, en fonction de ses caractéristiques
génotypiques ou phénotypiques, aucune souffrance évitable, ni aucun effet néfaste sur sa santé
conformément à l’article 2 de l’arrêté du 25 octobre 1982 relatif à l’élevage, à la garde et à la
détention des animaux ;

Considérant que la demande de dérogation porte sur l’utilisation d’un nombre de spécimens
de l’espèce Grenouille rousse (Rana temporaria), selon des modalités ne portant pas préjudice
à l’état  de conservation favorable de la  population concernée dans son aire  de répartition
naturelle dans la mesure du respect du présent arrêté ;

Considérant ainsi que les conditions d’octroi d’une dérogation aux interdictions d’utiliser de
façon commerciale ou non commerciale des spécimens d’une espèce animale protégée,  la
Grenouille rousse (Rana temporaria) se trouvent ici réunies ;

Considérant  que  la  tenue  à  jour  du  registre  de  capture  permet  de  faire  un  suivi  des
prélèvements sur un secteur et ainsi de vérifier la non-atteinte au bon état de conservation des
populations de l’espèce protégée Grenouille rousse ;

Sur proposition du directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté ;
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ARRETE

Article 1 - Identité du bénéficiaire et objet     :  

Le bénéficiaire est Dominique FROSIO (10 Chemin des Carrons 25290 Rurey).
Il est autorisé  pour  la Grenouille rousse (Rana temporaria) à déroger aux interdictions de
colporter, mettre en vente, vendre, acheter et utiliser commercialement ou non des spécimens
d’espèces animales protégées prélevés dans le milieu naturel.

Les personnes autres que le bénéficiaire, susceptibles d'utiliser la Grenouille rousse dans le
strict respect des conditions de cet arrêté portant dérogation, sont : Chabod Philippe, Chabod
Chantal, Frosio Célia, Frosio Tony, Didier Joseph, Galvani Sylvain, Monge Nicolas, Etienne
Hubert, Etienne Adélia, Etienne Nicole, Fauconnet Bertrand, Deforet Beatrice, Deforet Paul,
Lambert Catherine.
Les intervenants agissent sous la responsabilité du bénéficiaire. Celui-ci doit les informer des
termes de l’arrêté préfectoral (prescriptions notamment).

Article 2 -      Effectifs autorisés     :  

La présente autorisation est délivrée au(x) bénéficiaire(s) défini à l’article 1 pour une quantité
totale  maximale  de  8000  spécimens  de  Grenouilles  rousses  par  an  sur  la  durée  de
l’autorisation. Ces spécimens sont prélevés selon les modalités décrites dans l’article 5.

Le bénéficiaire cessera toute utilisation dès que l’effectif annuel maximal de spécimens de
Grenouilles rousses sera atteint.

Au sens de l’arrêté du 8 janvier 2021, on entend par « spécimen » tout œuf ou tout individu
vivant ou mort, ainsi que toute partie ou tout produit obtenu à partir d’un œuf ou d’un animal.
Les  spécimens  comptabilisés  au  titre  du  quota  d’utilisation  fixé  au  1°  alinéa  sont  les
spécimens de Grenouilles rousses qui ne sont pas remis dans le milieu naturel et qui sont
vendus (colportage / mise en vente / vente), consommés à titre personnel, ou morts.

Article 3 - Durée     :  

L’autorisation mentionnée à l’article 1 est valable jusqu’au 30 avril 2024.

Les prélèvements peuvent être effectués sur la période allant du 1er février au 30 avril inclus,
chaque année autorisée.

Article 4 - Localisation     :  

Les dérogations sont accordées sur la zone de prélèvement comportant 1 plan(s) d’eau, située
dans le département du Doubs, sur la ou les parcelles ayant pour références cadastrales : ZH 5
à Rurey (25290).

Le propriétaire du plan d’eau est Alain MONNIER.

Le stockage des grenouilles est réalisé par Philippe CHABOD au 2 Chemin de la Ferme de
Buillon 25440 Chenecey-Buillon.
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L’installation de mise à mort est située chez Philippe CHABOD au 2 Chemin de la Ferme de
Buillon 25440 Chenecey-Buillon.

Si des grenouilles provenant de plusieurs zones de prélèvement différentes sont stockées sur
le même site, le bénéficiaire devra se munir d’autant de bacs de stockage que de zones de
prélèvement. Chaque bac devra être identifié avec le nom du bénéficiaire (dans le cas où le
lieu de stockage est partagé par plusieurs bénéficiaires), les noms du département et de la
commune, ainsi que les références cadastrales de la ou des parcelles sur laquelle (lesquelles)
la zone de prélèvement est située. Les grenouilles seront stockées dans le bac relatif à leur lieu
de capture.
Pour des raisons sanitaires,  un plan d’eau d’élevage ne peut accueillir  que des spécimens
d’une même zone de prélèvement.

Article 5. Conditions d’exploitation     :  

La  présente  demande  ne  concerne  que  l’espèce  visée  à  l’article  1.  Les  autres  espèces
protégées capturées accidentellement doivent faire l’objet d’un relâcher immédiat sur le plan
d’eau de prélèvement : à cet effet, un relevé quotidien des nasses devra être effectué.

Les femelles de Grenouilles rousses ne peuvent être cédées, vendues et mises à mort qu’après
avoir pondu.

Les  déchets  (viscères,  etc.)  ne  doivent  pas  être  rejetés  dans  le  milieu  mais  remis  à
l’équarrisseur ou à un circuit d’élimination approuvé par les services officiels de contrôle.

Les têtards ou les œufs embryonnés doivent être réintroduits dans la zone de prélèvement
d’où proviennent les grenouilles capturées en prenant toutes les précautions nécessaires au
bon déroulement des opérations. Toute autre utilisation d’œufs de grenouilles et de têtards est
interdite.

Le stockage, ainsi que toute opération destinée à exporter des individus provenant des zones
de prélèvement mentionnées à l’article 4, ont lieu sur le site de prélèvement, au domicile du
propriétaire ou dans les autres lieux cités dans ce même article.

Le nourrissage par des farines animales est interdit.

Les mesures de prévention contre les prédateurs des Grenouilles rousses ne doivent pas altérer
les autres espèces protégées par mutilation, capture, enlèvement, destruction ou perturbation
intentionnelle, ni détruire ou altérer leurs sites de reproduction ou leurs aires de repos.

Lorsque l’autorisation concerne plusieurs zones de prélèvement distinctes géographiquement,
le pétitionnaire doit mettre en œuvre des mesures de protection sanitaire dans la manipulation
des  spécimens  (notamment  mycoses  à  Batrachochytridés)  selon  le  protocole  annexé  au
présent arrêté.

Article 6. Suivi des prélèvements :

Le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité (OFB) doit être prévenu par
courrier électronique à l’adresse suivante : sd25@ofb.gouv.fr, dès le démarrage de la capture.
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Le bénéficiaire de la présente autorisation tient à jour le registre électronique disponible sur le
site  internet  de  la  DREAL  (http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-
durable.gouv.fr/). Ce registre est tenu à jour toutes les 48h maximum par le bénéficiaire. 

Le numéro suivant est à rappeler sur le registre électronique : 15060497.
Les  justificatifs  des  transactions  financières  pourront  être  demandés  par  les  services  de
contrôle pour attester le cas échéant des ventes réalisées.

Article 7. Mesures de contrôle     :  

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles précédents pourra faire l’objet des
contrôles prévus à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de
constater les manquements aux prescriptions prévues à la présente demande ou les infractions
mentionnées à l’article L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement.

L’accès aux installations est  autorisé dans les conditions fixées par les articles L.171-1 et
suivants du code de l’environnement à ces agents habilités.

Article 8. Sanctions     :  

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies
aux articles L.171-8, L.415-3 et L.415-6 du code de l’environnement et de la suspension ou de
la révocation de la dérogation prévue à l’article R.411-12 du même code.

Le fait de porter atteinte à des espèces protégées constitue un délit sanctionné par l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9. Voie de recours     :  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif compétent :

• par le bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ;
• par les tiers, dans un délai de 2 mois à compter de la publication au recueil des actes

administratifs de la préfecture du Doubs.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 10. Notification et exécution     :  

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.
Le directeur de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

•    M. le Préfet du Doubs ; 
•    M. Le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité ;
•    M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs.

Fait à Besançon,
Pour le Préfet du Doubs,

et par délégation de signature,
le Directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du Logement

de Bourgogne Franche-Comté
et par subdélégation,

Le Chef adjoint du Service Biodiversité Eau Patrimoine
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ANNEXE

Protocole de biosécurité

Ce protocole est à appliquer après chaque intervention sur site afin de limiter la propagation d’agents
pathogènes et d’espèces exotiques envahissantes.

 1) NETTOYAGE
Sur  site,  laver  tout  matériel  en  contact  avec  le  milieu  (bottes,  wadders,
épuisettes ...) à l’aide d ‘une brosse pour enlever, boues, débris et ainsi rendre
efficace la désinfection.

2) DÉSINFECTION 

- Pour les textiles et  engins :  le  lavage à  l’eau chaude (textile à  60°C en
machine  et  engins  passés  au  nettoyeur  vapeur  haute  pression)  assure
nettoyage et désinfection.

- Pour les petits équipements ayant été en contact avec les milieux/animaux : pulvériser une solution
désinfectante à large spectre avec action virucide, bactéricide, fongique et antiparasitaire (se reporter
aux modes d’emploi et fiches de sécurité pour leur utilisation, notamment dilution et temps de pose).

Vous pouvez par exemple utiliser :

► Virkon S : dilution à 1,5% / temps d’action : >10 min,
► Éthanol 70% : non dilué / temps d’action : >3 min,
► Eau de Javel 1,5% NaCl : dilution 1:5 / temps d’action : >3
min.

Ces 3 produits étant les plus efficaces et complets (désinfection
à large spectre).

Ces manipulations doivent être réalisées à distance du milieu (>50m zone
humide) : chemin et/ou local ventilé dédié.
Les effluents et déchets doivent être éliminés dans les circuits de traitements
classiques selon la réglementation locale en vigueur.

Un  rinçage  à  l’eau  potable  après  désinfection  dans  un  local  dédié
uniquement, peut être réalisé au retour du terrain.

VIGILANCE / ALERTE :

En cas de constatation de :
- fortes mortalités,
- changements comportementaux,
- signes cliniques ;

=> Prenez  une  photo  du  ou  des  animaux,  des  signes  cliniques  et  de  l’habitat,  notez  la  date,  les
coordonnées GPS,  l’espèce,  les  effectifs,  le  contexte  et  les éléments  anormaux et  transmettez ces
informations par mail au réseau SAGIR à sagir@ofb.gouv.f  r   .
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Mission nationale de contrôle

BFC-2024-01-30-00012

arrêté modificatif n°2 CAF de l'Yonne
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ARRETE 11/2024 
portant modification (n°2) de la composition du Conseil d’Administration de la Caisse 

d'Allocations Familiales de l’Yonne 
 

 
La ministre du travail, de la santé et des solidarités, 
Le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et            
D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 
employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance 
maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 
Vu l’arrêté 57/2022 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse 
d’Allocations Familiales de l’Yonne ; 

Vu l’arrêté 148/2022 portant modification de la composition du Conseil d’Administration de la 
Caisse d’Allocations Familiales de l’Yonne ; 

 
 
 

Arrête : 
 
Article 1er : 
 
L’article 1er de l’arrêté 57/2022, portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse 
d'Allocations Familiales de l’Yonne, est modifié comme suit : 

 

 

3° En tant que représentants des travailleurs indépendants: 

 
 

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME): 
 

Titulaire : 

Est nommée Mme Sophie BILLON 
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Article 2 : 
 
L’adjointe au chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de 
sécurité sociale est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la région Bourgogne-Franche-Comté. 
 
 
 

Fait à Nancy, le 30 janvier 2024 
 

La ministre du travail, de la santé et des 
solidarités 
Pour la ministre et par délégation : 
 
Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
               
           
 
 

Benoît ROLLINGER  
 
 
 

Le ministre de l'économie, des finances 
et de la souveraineté industrielle et numérique, 
Pour le ministre et par délégation : 
 
 
Le chef de l’antenne de Nancy de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
 
 
 
          Benoît ROLLINGER
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ARRETE 08/2024 

portant modification (n°2) de la composition du Conseil d’Administration de la Caisse 
d'Allocations Familiales du Territoire de Belfort 

 
 
 
La ministre du travail, de la santé et des solidarités, 
Le ministre de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à         
D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 
employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance 
maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’arrêté 44/2022 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse d’Allocations 
Familiales du Territoire de Belfort ; 

Vu l’arrêté 147/2022 portant modification de la composition du Conseil d’Administration de la Caisse 
d’Allocations Familiales du Territoire de Belfort ; 

 
 

Arrête : 
 
 
Article 1er : 
 
 
L’article 1 de l’arrêté 44/2022, portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse 
d'Allocations Familiales du Territoire de Belfort, est modifié comme suit : 
 
 

1° En tant que représentants des assurés sociaux: 

 

Sur désignation de la Confédération Française de l'Encadrement - Confédération Générale des Cadres 
(CFE-CGC): 
 

Titulaire : 

Est nommé M. Christophe CARIGNANO  

En remplacement de M. Claude PARTY 
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Article 2 : 
 
Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
région Bourgogne-Franche-Comté. 
 
 

Fait à Nancy, le 23 janvier 2024 
 

La ministre du travail, de la santé et des 
solidarités, 
Pour la ministre et par délégation : 
 
Le chef de l’antenne de Nancy de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
               
           
 

               Benoît ROLLINGER 
 
Le ministre de l'Économie, des Finances 
et de la Souveraineté industrielle et  
numérique Pour le ministre et par délégation : 
 
Le chef de l’antenne de Nancy de la 
Mission Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
        
        
           
     Benoît ROLLINGER
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ARRETE 10/2024 

portant modification (n°3) de la composition du Conseil de l’Union pour la Gestion 
 des Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie (UGECAM) Bourgogne-Franche-Comté 

 
 
La ministre du travail, de la santé et des solidarités, 
Le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 216-1, L. 216-3 et D. 231-1 à                
D. 231-4; 
Vu l’arrêté du 29 décembre 2004 fixant les statuts types des Unions pour la Gestion des 
Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie et notamment l’article 2 ; 

Vu l’arrêté 126/2022 portant nomination des membres du Conseil de l’Union pour la Gestion des 
Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie (UGECAM) Bourgogne-Franche-Comté ; 

Vu Les arrêtés 154/2022 et 103/2023 portant modifications de la composition du Conseil de l’Union pour la 
Gestion des Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie (UGECAM) Bourgogne-Franche-Comté ; 
 

Arrêté : 
 
 
Article 1er : 
 
L’article 1er de l’arrêté 126/2022, portant nomination des membres du Conseil de l’Union pour la Gestion des 
Etablissements des Caisses d’Assurance Maladie (UGECAM) Bourgogne-Franche-Comté, est modifié 
comme suit : 
 
 
 

2° En tant que représentants des employeurs: 

 

Sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME): 
 

Titulaire : 

Est nommé M. Freddy HEBRARD 
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Article 2 : 
 
Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale 
est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la région 
Bourgogne-Franche-Comté. 
 
 
 
 

Fait à Nancy, le 23 janvier 2024 
 

La ministre du travail, de la santé et des 
solidarités 
Pour la ministre et par délégation : 
 
Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
               
           
 
 

Benoît ROLLINGER  
 
 
 

Le ministre de l'économie, des finances 
et de la souveraineté industrielle et numérique, 
Pour le ministre et par délégation : 
 
 
Le chef de l’antenne de Nancy de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
 
 
 
          Benoît ROLLINGER  
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ARRETE 07/2024 

portant modification (n°4) de la composition du Conseil d’Administration 
de la Caisse d'Allocations Familiales de la Côte-d’Or 

 
 
 
La ministre du travail, de la santé et des solidarités, 
Le ministre de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-1 à         
D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 
employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance 
maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’arrêté 55/2022 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse d’Allocations 
Familiales de la Côte d’Or ; 

Vu les arrêtés 85/2022, 108/2023 et 114/2023 portant modifications de la composition du Conseil 
d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales de la Côte d’Or ; 

 
 
 

Arrête : 
 
Article 1er : 
 
L’article 1er de l’arrêté 55/2022, portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse 
d'Allocations Familiales de la Côte d’Or, est modifié comme suit : 
 
 
 

2° En tant que représentants des employeurs: 

 

Retrait de Mme Armelle DE DIEULEVEULT 
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Article 2 : 
 
Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la région 
Bourgogne-Franche-Comté. 
 
 
 

Fait à Nancy, le 23 janvier 2024 
 

La ministre du travail, de la santé et des 
solidarités, 
Pour la ministre et par délégation : 
 
Le chef de l’antenne de Nancy de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
               
           
 

               Benoît ROLLINGER 
 
Le ministre de l'Économie, des Finances 
et de la Souveraineté industrielle et  
numérique Pour le ministre et par délégation : 
 
Le chef de l’antenne de Nancy de la 
Mission Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
        
        
           
     Benoît ROLLINGER 
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ARRETE n°09/2024 

 
portant modification (n°5) de la composition du Conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Haute-Saône 
 
 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités, 
Le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1, R. 121-5 à R. 121-7, et                    
D. 231-1 à D. 231-4 ; 
Vu l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie 
et siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 
employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’arrêté 61/2022 portant nomination des membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Haute-Saône ; 

Vu les arrêtés 94/2022, 153/2022, 29/2023 et 84/2023 portant modifications de la composition du Conseil de la 
Caisse d’Assurance Maladie de la Haute-Saône ; 

 
 

A R R Ê T E 

Article 1 : 

L’article 1 de l’arrêté 61/2022, portant nomination des membres, à voix délibératives, du Conseil de la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie de la Haute-Saône, est modifié comme suit : 

 

4° En tant que représentants d'institutions intervenant dans le domaine de l'assurance maladie: 

 

 

Sur désignation de l’Union Nationale des Associations Familiales (UNAF): 
 
Titulaire: 

Est nommé M. Raoul JUIF 

En remplacement de M. Sofien TALANDINE 

Suppléant : 

Est nommé M. Sofien TALANDINE 

En remplacement de M. Raoul JUIF 
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Article 2 : 
 
Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la région 
Bourgogne-Franche-Comté. 
 
 

Fait à Nancy, le 23 janvier 2024 
 

La ministre du travail, de la santé et des 
solidarités 
Pour la ministre et par délégation : 
 
Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
               
           
 
 

Benoît ROLLINGER  
 
 
 

Le ministre de l'économie, des finances 
et de la souveraineté industrielle et numérique, 
Pour le ministre et par délégation : 
 
 
Le chef de l’antenne de Nancy de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
 
 
 
          Benoît ROLLINGER 
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ARRETE n°13/2024 

 
portant modification (n°6) de la composition du Conseil  

de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la Haute-Saône 
 
 

La ministre du travail, de la santé et des solidarités, 
Le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 

 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1, R. 121-5 à R. 121-7 et                    
D. 231-1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie 
et siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 
employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’arrêté 61/2022 portant nomination des membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la 
Haute-Saône ; 

Vu les arrêtés 94/2022, 153/2022, 29/2023, 84/2023 et 09/2024 portant modifications de la composition du Conseil 
de la Caisse d’Assurance Maladie de la Haute-Saône ; 

 
 

A R R Ê T E 

Article 1 : 

L’article 1 de l’arrêté 61/2022, portant nomination des membres, à voix délibératives, du Conseil de la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie de la Haute-Saône, est modifié comme suit : 

 

4° En tant que représentants d'institutions intervenant dans le domaine de l'assurance maladie: 

 

 

Sur désignation de l’Union Nationale des Associations Familiales (UNAF): 
 
Suppléant : 

Retrait de M. Sofien TALANDINE 
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Article 2 : 
 
Le chef d'antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la région 
Bourgogne-Franche-Comté. 
 
 

Fait à Nancy, le 30 janvier 2024 
 

La ministre du travail, de la santé et des 
solidarités 
Pour la ministre et par délégation : 
 
Le chef d'antenne de Nancy de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
               
           
 
 

Benoît ROLLINGER  
 
 
 

Le ministre de l'économie, des finances 
et de la souveraineté industrielle et numérique, 
Pour le ministre et par délégation : 
 
 
Le chef de l’antenne de Nancy de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
 
 
 
          Benoît ROLLINGER 
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ARRETE 01/2024 
portant modification (n°6) de la composition du Conseil d’Administration  

de la Caisse d'Allocations Familiales du Jura 
 

 
La ministre du travail, de la santé et des solidarités, 
Le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et D. 231-
1 à D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 
employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance 
maladie des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’arrêté 34/2022 du 12 mars 2022 portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la 
Caisse d’Allocations Familiales du Jura ; 

Vu les arrêtés 45/2022, 111/2022, 189/2022, 36/2023 et 61/2023 portant modifications de la composition du 
Conseil d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales du Jura ; 
 
 

Arrête : 
 
Article 1er : 
 
L’article 1er de l’arrêté 34/2022, portant nomination des membres du Conseil d’Administration de la Caisse 
d'Allocations Familiales du Jura, est modifié comme suit : 
 
 

1° En tant que représentants des assurés sociaux: 

 
Sur désignation de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC): 
 

Suppléant : 

Est nommée Mme Lydia BESSOT 

En remplacement de Mme Ziddika AGRALI  
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Article 2 : 
 
Le chef de l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 
sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
région Bourgogne-Franche-Comté. 
 
 

Fait à Nancy, le 16 janvier 2024 
 

La ministre du travail, de la santé et des 
solidarités 
Pour la ministre et par délégation : 
 
Le chef de l’antenne de Nancy de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
               
 
 
           

    Benoît ROLLINGER 
 
 
 
 
Le ministre de l'économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle et numérique, 
Pour le ministre et par délégation : 
 
 
Le chef de l’antenne de Nancy de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
 
 
 
          Benoît ROLLINGER 
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ARRETE n°02/2024 
 

portant modification (n°9) de la composition du Conseil  
de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Jura 

 
 

 
La ministre du travail, de la santé et des solidarités, 
Le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1,  R. 121-5 à R. 121-7, et  D. 231-1 à 
D. 231-4 ; 

Vu l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 
siégeant au sein du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés ; 

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 relatif à la répartition des sièges des représentants des assurés sociaux et des 
employeurs au sein des organismes de sécurité sociale du régime général et du régime local d'assurance maladie 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; 

Vu l’arrêté n°63/2022 portant nomination des membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du 
Jura ; 

Vu les arrêtés n°90/2022, 136/2022, 191/2022, 37/2023, 38/2023, 64/2023, 70/2023 et 76/2023 portant 
modifications de la composition du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Jura ; 

 

A R R Ê T E 

Article 1 : 

L’article 1 de l’arrêté 63/2022, portant nomination des membres du Conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie 
du Jura, est modifié comme suit : 

1° En tant que représentants des assurés sociaux: 

 
Sur désignation de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC): 
 

Suppléant : 

Est nommé M. Jean-Paul LEFEUVRE 

En remplacement de Mme Ziddika AGRALI  
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Article 2 : 

Le Chef de l’antenne de Nancy de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de sécurité sociale 
est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la région 
Bourgogne-Franche-Comté. 

 
 
 
Fait à Nancy, le 16 janvier 2024 

 
La ministre du travail, de la santé et des 
solidarités 
Pour la ministre et par délégation : 
 
Le chef de l’antenne de Nancy de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
             
 
 
                 
 
          Benoît ROLLINGER 
 
 

Le ministre de l'économie, des finances 
et de la souveraineté industrielle et numérique, 
Pour le ministre et par délégation : 
 
 
Le chef de l’antenne de Nancy de la Mission 
Nationale de Contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale 
 
 
 
 
          Benoît ROLLINGER 
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